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Table des abréviations 

ADPIC Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent 
au commerce (RS 0.632.20) 

al. alinéa 

art. article 

ATF arrêts du Tribunal fédéral (Recueil officiel) 

CC Code civil suisse (RS 210) 

cf. confer 

ch. chiffre 

CO Loi fédérale complétant le Code civil suisse (Livre cinquième : Droit des 
obligations; RS 220) 

consid. considérant 

CPC Code de procédure civile (RS 272) 

CREPI Commission fédérale de recours en matière de propriété 
intellectuelle (instance de recours jusqu'au 31.12.2006) 

Cst. Constitution fédérale de la Confédération suisse (RS 101) 

CUP Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (RS 
0.232.04) 

EUIPO Office de l'Union européenne pour la propriété intellectuelle  

extrait du RC extrait du registre du commerce 

fig. figuratif  

IPI  Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle 

JAAC  Jurisprudence des autorités administratives de la 
Confédération 

let. lettre 

LDes Loi fédérale sur la protection des designs (loi sur les designs, RS 232.12) 

LFus Loi fédérale sur la fusion, la scission, la transformation et le transfert de 
patrimoine (loi sur la fusion, RS 221.301) 
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LIPI Loi fédérale sur le statut et 
Intellectuelle (RS 172.010.31) 

LP Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (RS 281.1) 

LTAF Loi sur le Tribunal administratif fédéral (RS 173.32) 

LTF Loi fédérale sur le Tribunal fédéral (loi sur le Tribunal fédéral, RS 
173.110) 

ODes  Ordonnance sur la protection des designs (ordonnance sur les designs, 
ODes) (SR 232.121) 

OMPI Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

OTa-IPI  

PA Loi fédérale sur la procédure administrative (RS 172.021) 

PCF Loi fédérale de procédure civile fédérale (RS 273) 

p. ex. par exemple 

réf. cit. références citées 

RexC  1999  1960 de 
 Haye (RS 0.232.121.42) 

RS Recueil systématique du droit fédéral 

s./ss suivant/s 

sic! Revue du droit de la propriété intellectuelle, de 
concurrence 

TAF Tribunal administratif fédéral 

TF Tribunal fédéral 
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Partie 1 – Partie générale 

1. Introduction 

Cette partie des directives porte sur les règles générales de procédure communes aux 
  

2. Bases légales 

t. c PA. Partant, les procédures 
qui ressortent de sa compétence sont, de manière générale, régies par la PA (art. 1 al. 1 
PA)1, pour autant que la LDes ou une autre loi fédérale ne règle pas la procédure plus en 

 art. 37, 39 à 41 et 43 à 61 de la PCF viennent 
compléter la PA2. 

reporter au CPC. La PCF règle un certain nombre de questions sur le plan procédural qui ne 
sont pas explicitement réglementées par la PA ou par la LDes; ces règles ne peuvent 
toutefois être appliquées. Conformément à la jurisprudence, en effet, seules les dispositions 

administrative car cette liste doit être considérée comme exhaustive3. De plus, seul le droit 
est pris en compte. Il convient par 

étant du droit fédéral4   

-après : 

2.1 Procédure d’enregistrement d’un design (cf. Partie 2) 

un design est en particulier régie par les art. 19 à 24 LDes 
 

                                                
1 Plus précisément les art. 1 à 43 PA. 
2 Les art. 38 et 42 à 49 PCF 
notamment de témoins (art. 14 al. 1 PA). 
3 ATF 130 II 473, consid. 2.4. 
4 La législation en matière de procédure civile relève de la compétence de la Confédération (cf. art. 
122 al. 1 Cst.). 
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3.2.2.2 Faillite d’une partie 

stration de la faillite (art. 240 LP). Celle-ci doit déclarer si elle veut ou non poursuivre 
la procédure ou, le cas échéant, si elle cède le droit sur le design à un ou plusieurs 

 207 al. 2 LP). 

4. Représentation et domicile de notification 

4.1 Mandataire 

assister par un mandataire. 

Est inscrit au registre uniquement le mandataire ayant une procuration de portée générale 
(art. 5 al. 2 ODes). 

ou une société de personnes (p. ex. société anonyme de conseils en propriété industrielle, 
société en nom collectif, société en commandite). Le mandataire ne doit pas justifier de 
connaissances spécifiques. 

fait -ci déployant 

être considéré comme une révocation de la procuration. Lorsque les écrits du déposant et 
ceux du mandataire sont contradictoires, il contacte le mandataire afin de clarifier la 
question, sauf en cas de révocation de la procuration. 

4.2 Procuration 

aire 

 

-ci doit être remise en la forme écrite (art. 5 
ODes)13. La communication 

procuration doivent ressortir clairement du document, qui doit être daté et signé par le 

                                                
13 Lorsque la demande est envoyée par courriel à design.admin@ekomm.ipi.ch, la procuration doit 
être jointe en annexe (PDF) (voir Partie 1, ch. Teil 15.1, p. 12).  
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spéciale14 e portant sur 

titres de protection ou à des actes particuliers, elle est considérée comme générale. 

la demande 

relativement au titre de protection sollicité et peut procéder à tous les actes juridiques 
une procuration 

ultérieurement. 

un nouveau titulaire, consécutivement à un 
il convient de considérer les circonstances du cas particulier15. 

La procuration doit être remise dans une langue officielle (cf. ch. 5.8, p. 22). Si elle est 
 

La partie peut à tout moment révoquer sa procuration (art. 34 al. 1 CO). Aussi longtemps 
-ci continue de considérer le 

mandataire comme son seul interlocuteur (art. 34 al. 3 CO). 

considération les actes déposés par le mandataire non légitimé. 

4.3 Domicile de notification 

Si une partie (ou son mandataire) participe à une procédure administrative au sens de la 

domicile de notification en Suisse (art. 18 LDes). Le domicile de notification ne figure pas au 

nt le 
dossier. 

omicile de notification16. Si la partie ne 

                                                
14 Une procuration spéciale est une procuration limitée à un acte particulier, p. ex. au transfert d'un 
titre de protection. 
15  3 
LFus). 
16 Un refus de protection qui comprend une invitation à désigner un domicile de notification est notifié 
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Convention de la Haye de 196517

des documents en matière administrative18 ou par voie diplomatique ou consulaire 
lorsqu  ces conventions  

Les enregistrements internationaux comportent une invitation à désigner un domicile de 
notification ou à élire un mandataire domicilié en Suisse lorsque des motifs absolus 

 sont invoqués dans un refus de protection.  

irrecevable (art. 24 al. 2 LDes). Lorsque la décision concerne un enregistrement 
international, le dispositif de cette décision finale est notifié au 

 

5. Règles générales de procédure 

5.1 Procédure écrite et moyens de communication 

requête) doit en règle générale respecter la forme écrite pour être pris en considération par 
19. 

Communication de 
20 Il convient néanmoins 

exigences de forme :  

 Lorsque le droit fédéral prévoit 
le document signé peut être envoyé par courriel en pièce jointe (PDF). Sont en particulier 

radiation totale ou pa Partie 3, ch. 4.5, p. 49 et ch. 4.8, p. 50).  

 Les documents remis à titre de preuve envoyés par courriel doivent être annexés au 
format PDF, par exemple une déclaration de transfert (Partie 3, ch. 4.1, p. 47), une 
procuration (ch. 4.2, p. 10
production (Partie 2, ch. 2.3.1, p. 42). 

 
signature. Sont par exemple concernées les demandes de prolongation de délai (ch. 

                                                
17 Convention de la Haye du 15 novembre 1965 relative à la signification et la notification des actes 
judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale, RS 0.274.131. 
18 
matière administrative, RS 0.172.030.5. 
19  les premières et 
deuxièmes prolongations de délai puissent être requises par téléphone dans certains cas. 
20 Liste disponible sous https://www.ige.ch/fr/prestations/communication-et-paiement/soumission-et-
reception-des-ecrits/soumission-des-ecrits-dans-les-procedures. 
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5.5.3, p. 16) ou les requêtes de modification d'adresse du titulaire (Partie 3, ch. 4.6, p. 
49).  

Pour être considérés comme présentés dans les délais et ayant une valeur légale, les envois 

design.admin@ekomm.ipi.ch21. 

Une liste détaillée des exigences relatives à la forme et des moyens de communication 
autorisés est disponible à l'adresse https://ekomm.ipi.ch.  

5.2 Examen de la compétence 

t les requêtes qui lui sont 

partie (art. 7 al. 2 PA), ni entre les parties elles-mêmes22. 

autorité compétente (art. 8 

e compétence. En cas de contestation, les 
 

5.3 Récusation 

appelées à rendre ou à préparer une décision doivent se récuser : 

a. si elles ont un intérêt personnel dans l'affaire; 
b. si elles sont le conjoint ou le partenaire enregistré d'une partie ou mènent de fait une 

vie de couple avec elle; 

bbis si elles sont parentes ou alliées d'une partie en ligne directe, ou jusqu'au troisième 
degré en ligne collatérale; 

c. si elles représentent une partie ou ont agi dans la même affaire pour une partie; 

d. si, pour d'autres raisons, elles pourraient avoir une opinion préconçue dans l'affaire. 

Selon le TF, la garantie d'un tribunal ind pas la récusation au sens de 
seulement lorsqu'une idée préconçue ou un parti pris est effectivement 

établi, parce qu'une disposition relevant du for intérieur ne peut guère être prouvée. Il suffit 
que les circonstances donnent l'apparence d'une prévention et fassent redouter une activité 
partiale de la personne appelée à statuer. Cependant, seules les circonstances constatées 
objectivement doivent être prises en compte; les impressions purement subjectives de la 
partie qui demande la récusation ne sont pas décisives23. 

                                                
21 Pour les exigences relatives à  5.5.4, p. 17. 
22 JAAC 67 no 66, consid. 2a et les réf. cit. 
23 ATF 138 I 1, consid. 2.2 et les réf. cit.; voir aussi TAF B-1076/2012, consid. 4.1.1. 
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influencée par elle. Il en est de même si un problème juridique identique est tranché dans 
une procédure parallèle. 

7. Décision 

PA. 

7.1 Contenu et motifs 

La décision doit être désignée comme telle et motivée (art. 35 al. 1 PA). Le dispositif de la 

décision soit exécutable et que son respect puisse être contrôlé51. 

La décision doit être motivée, afin que son destinataire puisse apprécier la portée du 

particulières du cas. Néanmoins, il suf

faits, moyens de preuve et griefs invoqués par une partie, mais peut au contraire, 
 al. 1 PA, se limiter à ceux qui, sans arbitraire, apparaissent 

pertinents52.  

La décision doit enfin indiquer les voies de droit, à savoir mentionner le moyen de droit 
utiliser 

(art. 35 al. 2 PA), voir aussi ch. 8 ci-
 

7.2 Fin de la procédure sans décision matérielle 

À part les cas de décisions de non-entrée en matière lorsque les conditions requises pour le 

à la suite du retrait de la demande d'enregistrement. En vertu de la maxime de disposition, le 
déposant peut à tout moment renoncer à sa prétention et retirer sa demande 
d'enregistrement (désistement). Le retrait met immédiatement fin à la procédure. Il ne peut ni 

53.  

Un retrait après le prononcé de la d
recours au TAF est déposé. Dans cette hypothèse, le demandeur doit retirer le recours 

54. 

                                                
51 TAF B-5688/2009, consid. 5.1 et les réf. cit. 
52 TAF B-4820/2012, consid. 3.2.1 et les réf. cit. 
53 
5A_207/2007, consid. 2.3 et les réf. cit.). 
54 

I (ou les chiffres correspondants du dispositif), car la décision attaquée entrerait sinon en force 
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8. Voies de droit 

8.1 Décisions finales 

 

Le recours doit être déposé dans les 30 jours qui suivent la notification de la décision (art. 50 
al. 1 PA). Le mémoire de recours doit indiquer les conclusions, motifs et moyens de preuve 
et porter la signature manuscrite du recourant ou de son mandataire et doit être accompagné 
d
trouvent en ses mains (art. 52 al. 1 PA). La procédure devant le TAF est régie par la PA, à 

 

Les arrêts du TA
civile au TF. La procédure devant le TF est régie par la LTF. 

8.2 Décisions incidentes 

qui sont notifiées séparément mais qui ne mettent pas fin à une procédure (art. 5 al. 2 PA), 

auprès du TAF aux conditions suivantes : 

 pétence ou sur une demande de récusation : sans 
condition, de la même manière que pour les décisions finales (art. 45 al. 1 PA); 

 
causer un préjudice irréparable (art

probatoire longue et coûteuse (art. 46 al. 1 let. b PA). 

Selon la jurisprudence, le préjudice doit avoir sa cause dans la décision incidente attaquée 
elle-même et l'absence de possibilité de le réparer tient généralement au désavantage que 
subirait le recourant s'il devait attendre la décision finale pour entreprendre la décision 
incidente. Il suffit d'un préjudice de fait, même purement économique, à moins que celui-ci se 
résume à prévenir une augmentation des coûts de la procédure. Point n'est besoin d'ailleurs 
que le dommage allégué soit à proprement parler « irréparable »; il suffit qu'il soit d'un 
certain poids. Autrement dit, il faut que le recourant ait un intérêt digne de protection à ce 
que la décision incidente soit immédiatement annulée ou modifiée, sans attendre le recours 
ouvert contre la décision finale. Il appartient au recourant d'alléguer et d'établir les raisons 
pour lesquelles la décision attaquée lui cause  ou menace de lui causer  un tel dommage, 
à moins que celui-ci ne fasse d'emblée aucun doute56. 

Le recours contre une décision incidente doit également être déposé dans les 30 jours 
(art. 50 al. 1 PA) et  ch. 
8.1 ci-dessus). 

                                                
56 TAF B-4363/2013, consid. 1.4.1.1 et les réf. cit. 
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9. Force de chose jugée 

9.1 Force de chose jugée formelle 

La décision acquiert force de chose jugée formelle quand elle ne peut plus être attaquée par 
une voie de droit ordinaire57. La décision entre en force 30 jours après sa notification58.  

9.2 Force de chose jugée matérielle 

Par entrée en force de chose jugée matérielle, il faut comprendre que la décision fait foi dans 
tout litige ultérieur entre les parties (ou entre leurs ayants cause)59

chose jugée matérielle porte sur le dispositif de la décision  non sur ses motifs  et produit 
des effets par rapport à des conclusions identiques se fondant sur les mêmes considérations 
de fait et de droit60.  

10. Réexamen (ou reconsidération) et révision 

-même procéder à un nouvel examen de la décision 

 5.7, p. 20). 

cipes généraux du droit administratif 
ci-

61. Seuls les tribunaux civils sont habilités à examiner après 

let. c et 33 LDes). Les parties peuvent requérir le réexamen de la décision tant avant 

notifié la décision en sollicitant le réexamen de la décision et son remplacement par une 
pendente lite -à-dire 

es à la 

droit matériel sans alourdir inutilement la procédure62. 

Dans cert 63

 a ., 

                                                
57 ATF 91 I 94, consid. 3a; ATF 124 V 400, consid. 1a. 
58  
59 ATF 133 III 580, consid. 2.1 et les réf. cit. 
60 ATF 101 II 375, consid. 1; ATF 116 II 738, consid. 2a. 
61 CREPI, sic! 2004, 932. 
62 ATF 107 V 191, consid. 1. 
63 ATF 120 Ib 42, consid. 2b; voir également : TF 2C_349/2012, consid. 4.2.1 et 5.1 et les réf. cit. 
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procéder à un nouvel examen quand il existe un motif classique de révision. Tel est le cas 
lorsque le requérant invoque des faits pertinents ou des moyens de preuve qui ne lui étaient 

64. Pour des raisons de 

mêmes conditions strictes que celles prévues par la loi pour les motifs de révision. Les 
requêtes de révision ne doivent en particulier pas servir à perpétuellement remettre en 
question des décisions entrées en force ou à contourner les dispositions légales fixant les 
délais65.  

-ci allègue des faits 
nouveaux importants ou produit de nouveaux moyens de preuve (al. 2 let. a) ou prouve que 

ation, le droit de 

t. 66 PA que les parties sont habilitées, en cas 

66. Dans une procédure 
impliquant deux parties, il convient de mettre en balance les intérêts légitimes du défendeur 
au maintien de la décision et ceux du requérant67. 

11. Taxes 

11.1 Généralités 

 13 al. 1 LIPI et en 
part. art. 18 al. 3 LDes). -IPI en fixe les modalités. 

11.2 Taxes de nature forfaitaire 

 3 al. 1 OTa-IPI et son annexe); 

preuves conséquente) et de la difficulté de la cause. 

11.3 Échéance et moyens de paiement 

Les taxes doivent être payées au plus tard à la date indiquée par l'IPI (art. 4 al. 1 OTa-IPI). 

Les taxes doivent être payées en francs suisses par un versement ou un virement sur un 
compte de l'IPI prévu à cet effet ou par tout autre mode de paiement autorisé par l'IPI (art. 5 

                                                
64 ATF 127 I 133, consid. 6 et les réf. cit. 
65 ATF 127 I 133, consid. 6. 
66 ATF 113 Ia 151, consid. 3 et les réf. cit. 
67 ATF 121 II 273, consid. 1a/aa. 
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OTa-
https://www.ige.ch/fr/prestations/communication-et-paiement).  

11.4 Autorisation de débiter un compte courant de l’IPI 

débité. Conformément aux conditions générales relatives au compte courant68, cet ordre doit 
contenir le numéro du compte à débiter ainsi que les indications permettant de déterminer 

 le cas 
69. 

Des remarques du client sur le formulaire telles que « débiter le compte » ou « à charge de 
mon compte » sont traitées comme des ordres de débiter le compte, à la condition que le but 

ompte. Sans ordre exprès écrit, la taxe 
est considérée, si ce défaut ne peut être corrigé à temps, comme « non payée », et l'IPI 

 

11.5 Observation du délai de paiement des taxes 

Le paiement des taxes est réputé effectué lorsque la somme due est inscrite au crédit du 
-IPI). 

-IPI, le délai de paiement est observé 
si la somme due est versée à la Poste 

 

Selon la jurisprudence, si la somme due a été payée dans les délais, le fait que le montant 

mpte postal ou bancaire de la partie ou de son 
mandataire70

débité du compte que le jour bancaire ouvrable suivant. En 

de compte71. 

En cas de paiement par carte de crédit, le paiement est réputé effectué à la réception par 
l'IPI de l'autorisation de débiter. Le paiement est valable uniquement si le montant, déduction 

                                                
68 Ces conditions générales sont publiées sous https://www.ige.ch/fr/prestations/communication-et-
paiement/modes-de-paiement/compte-courant. 
69 Newsletter 2018/08 Marques. 
70 TF 9C_94/2008, consid. 5.2 et les réf. cit. 
71 Cf. arrêt non publié du TAF du 24 mai 2011 en la cause B-2415/2011 et les réf. cit. 
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faite de la commission perçue par la société émettrice de la carte de crédit, est inscrit au 
crédit d'un compte de l'IPI (art. 8 OTa-IPI). 
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demande irrecevable (art. 24 al. 2 LDes). La taxe de base et la taxe de publication 

11.3, p. 27). Pour les 

publication de certains designs, mais pas de certaines représentations. La taxe de 
publication se calcule en fonction des représentations effectivement publiées, et non pas de 

 

2.5 Modification du design : report de la date de dépôt 

La modification du design entraîne un report de la date de dépôt lorsque : 

- une déclaration de priorité est produite pendant la procédure de dépôt; 

- des parties essentielles du design sont modifiées pendant la procédure de dépôt; 

- le champ de protection du design est étendu en raison de la modification (p. ex. lorsque le 
déposant renonce à revendiquer une couleur). 

ces modifications ou la date à laquelle la demande, envoyée par courriel à 
design.admin@ekomm.ipi.ch 2.2, p. 31). 

2.6 Ajournement de la publication 

Le déposant peut demander par écrit que la publication soit ajournée de 30 mois au plus à 
compter de la date de dépôt ou de priorité (art. 26 al. 1 LDes). Pendant la durée de 

dépôt multiple, il est possible de ne pas publier certains designs, qui sont ensuite radiés, 
mais pas de renoncer à certaines représentations dans le cadre de la publication. 

2.7 Publication et durée de validité 

Quand un design est enregistré, les données déterminantes sont publiées (art. 25 LDes et 

sous https://www.swissreg.ch. 

al. 2 LDes). 
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3. Classification 

3.1 Bases légales 

L'Arrangement de Locarno5 est pertinent pour le dépôt d'un design. Son objectif est de définir 

enregistrés soient attribués à une classe et leur recherche plus aisée. La Classification de 
Locar

sous-classes de la classification dans les publications. 

3.2 Classification de Locarno 

Utilisée pour le dépôt de designs, la classification internationale pour les dessins et modèles 
 

- une liste des classes et des sous-classes; 

- une liste alphabétique des produits auxquels sont incorporés des dessins et des 
modèles, avec indication des classes et sous-classes dans lesquelles ils sont placés; 

- des notes explicatives. 

Les intitulés des classes sont des indications générales relatives au domaine dont relèvent 
-

classes. La liste alphabétique, non exhaustive, comprend un grand nombre de termes 
arno n'est pas du ressort 

ne lie pas les pays contractants quant à la nat

dans les titres officiels des dépôts ou enregistrements de designs et dans les publications 
correspondantes, les numéros des classes et sous-classes de la classification internationale.   

La Classification de Locarno et la liste des produits sont régulièrement révisées pour les 
mettre à jour. La dernière édition de la Classification de Locarno et la liste officielle des 

6. 

                                                
5 Arrangement de Locarno du 8 octobre 1968 instituant une classification internationale pour les 
dessins et modèles industriels; RS 0.232.121.3. 
6 Cf. 
https://www.wipo.int/classifications/locarno/locpub/en/fr/?lang=en&menulang=fr&notion=alphabetical&
pagination=no&version=20210101. 
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Partie 3 – Registre 

1. Introduction 

effet, les tiers doivent être en mesure de se renseigner sur les titres enregistrés. L'IPI 
constitue et met à jour un dossier pour chaque design déposé ou enregistré (art. 22 ODes) 
afin que les tiers puissent se renseigner sur le déroulement de la procédure. Ces dossiers 
rendent compte notamment du déroulement de la procédure de dépôt, de la prolongation, de 

 

modifications apportées ultérieure

sur https://www.swissreg.ch. 

coursier ou courriel (à design.admin@ekomm.ipi.ch). Les demandes requérant la forme 

partielle  ch. 4.5, p. 49 et ch. 4.8, p. 50) doivent être annexées au format PDF si elles sont 
envoyées par courriel. De la même manière, les documents complémentaires qui doivent 
être joints à la demande (p. ex. une déclaration de transfert, cf. ch. 4.1, p. 47 et ch. 4.2, p. 
48) peuvent être envoyés en annexe au format PDF.  

iés pendant cinq ans à compter de la radiation 

irrecevables, les dossiers sont conservés pendant cinq ans à compter du retrait, du rejet ou 
l. 2 Odes). 

2. Enregistrement 

2, p. 30
inscrit le design au registre 

 

ment de la 

design. Cette confirmation contient toutes les indications portées au registre (art. 18 al. 2 
ODes). Les designs internationaux produisant effet en Suisse conformément à la Convention 
de la Haye ne sont pas inscrits au registre suisse des designs mais sont exclusivement 

 

3. Prolongations 

Un design est protégé pour une première période de cinq ans à compter de la date de dépôt. 
Sa protection peut être prolongée de quatre période de cinq ans contre paiement d'une taxe 
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de prolongation, donc au maximum pendant 25 ans (art. 5 al. 2 et 3 LDes, art. 21 al. 3 ODes 
-IPI). La demande de prolongation doit être présentée 

dans les six mois qui la suivent (art. 21 al. 1 ODes). La taxe de prolongation doit être payée 

protection, une surtaxe est perçue (art. 21 al. 3 ODes). Le déposant a la possibilité de 
requérir la poursuite de la procédure (art. 31 LDes). 

inscrit au registre ou à son mandataire pour le rendre attentif à ladite échéance et à la 
possibilité d'une prolongation (art. 20 ODes). 

 

toutefois possible de requérir la modification d'indications inscrites au registre (art. 27 ss 

multiple, une radiation partielle doit être requise pour les autres titres de protection (cf. ch. 
4.5, p. 49). 

4. Modifications et radiations 

Toute modification de la de

actuelles sont publiées via https://www.swissreg.ch. Une fois le design enregistré, toute 
modification des indications figurant au registre est publiée et ne donne pas lieu au 

 

4.1 Transferts  

Le titulaire peut transférer tout ou partie de son droit sur le design (art. 14 al. 1 LDes). Pour 
que le transfert soit valable, la forme écrite est requise (art. 14 al. 2 LDes). 

au registre. 

En revanche, les actions prévues dans la LDes peuvent 
 

-ci peut être présentée soit 

ODes)1. Est réputé suffisant, par exemple, un contrat de vente ou une déclaration de 
transfert séparée

en cas de changement de mandataire, cf. Partie 1, ch. 4.2, p. 10). 

                                                
1 Lorsque la demande est envoyée par courriel à design.admin@ekomm.ipi.ch, ces documents 
doivent être annexés au format PDF (cf. Partie 1, ch. 5.1, p. 12).  
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L'inscription au registre d'un transfert de droits de propriété intellectuelle par acte juridique se 
fait sur la base d'un examen formel et sommaire. En cas de contestation de la titularité, il 
appartient au tribunal civil de procéder à un examen matériel et juridique complet de celle-ci2.  

4.2 Cessions partielles  

nne lieu à la création de titres de protection 
individuels; ceux-ci ne peuvent pas être regroupés dans un dépôt multiple. Seul le dépôt 
multiple «  » peut encore bénéficier de la taxe de prolongation réduite accordée aux 
dépôts multiples. La demande de cession partielle doit satisfaire aux mêmes exigences 

 4.2, p. 48). En particulier, il doit clairement 
ressortir de la demande quels designs doivent être cédés. De plus, des modifications sont 
éventuellement nécessaires concernant les designers, les numéros, la désignation et les 
indications de priorité. La durée de pro
multiple demeure inchangée.  

4.3 Licences  

particulière. Partielle, 

ODes). Elle peut aussi être exclusive (art. 28 al. 2 let. c ODes), conférant ainsi au preneur de 

même design (art. 28 al. 4 ODes).  

 au registre. Une licence 

foi du design.  

design, soit par le preneur de licence et comprend la déclaration expresse du titulaire ou un 
autre document attestant que le titulaire autorise le preneur de licence à utiliser le design 
(art. 28 al. 2 let. a ODes)3. La demande doit en outre comporter les coordonnées exactes du 
preneur de 
licence partielle). Aucune autre information sur le type de licence (p. ex. licence de 
distribution ou de fabrication) n'est inscrite au registre. Ces informations sont toutefois 
consignées dans le dossier accessible à la consultation publique. Pour les licences 

de la licence.  

                                                
2 TAF B-4137/2019, consid. 2.3 et les réf. cit. 
3 Lorsque la demande est envoyée par courriel à design.admin@ekomm.ipi.ch, ces documents 
doivent être annexés au format PDF (cf. Partie 1, ch. 5.1, p. 12). 
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t de sous-licences. Lorsque la 
-

le droit du preneur de licence de concéder des sous-licences doit alors être établi (art. 28 al. 
3 ODes). 

4.4 Usufruit, droit de gage et exécution forcée  

Le titulaire du design peut constituer un droit de gage ou un usufruit sur celui-

avant tout par les art. 745 ss et 899 ss CC. Comme 
design nécessite un accord écrit. 

4 besoin 

 

r 
requête des autorités compétentes (art. 25 al. 3 let. f ODes).  

4.5 Radiation partielle  

dépôt multiple peut à tout moment requérir la radiation de certains designs (art. 28 let. a 
LDes). Il doit clairement ressortir de la demande quels designs doivent être radiés. De plus, 
des modifications sont éventuellement nécessaires concernant les designers, les numéros, 
la désignation et les indications de priorité. 

4.6 Autres modifications  

soit garantie, ces indications doivent être conformes à la réalité. En effet, les tiers doivent 
être en mesure de se renseigner sur les designs enregistrés.  

commerce ou du nom du titulaire ou du mandataire, changement de mandataire) requises 
par déclaration expresse du titulaire du design ou par un autre document suffisant sont 
enregistrées et publiées (art. 25 al. 3 let. g ODes). Ces modifications ne donnent pas lieu au 

 

                                                
4 Lorsque la demande est envoyée par courriel à design.admin@ekomm.ipi.ch, ces documents 
doivent être annexés au format PDF (cf. Partie 1, ch. 5.1, p. 12). 
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4.7 Rectifications  

Les e

 

4.8 Radiations  

Un enregistrement peut ê
LDes, lorsque :  

- le titulaire ou le mandataire le requiert (art. 28 let. a LDes); 

-  

- les  

- un jugement entré en force a déclaré l'enregistrement nul (art. 28 let. d LDes); ou  

-  

La radiation totale ou partie  

5. Registre des designs, renseignements et consultation des pièces  

5.1 Registre des designs 

27 LDes). Il tient pour chaque design déposé ou enregistré un dossier qui rend compte du 

registre (art. 26 al. 2 ODes). 

5.2 Renseignements et consultation des pièces 

registre des designs, demander des renseignements sur son contenu et en obtenir des 
extraits. Les dossiers de designs enregistrés peuvent également être consultés (art. 23 al. 3 
ODes). Demeurent réservés, dans les deux cas, les enregistrements pour lesquels la 
publication a été ajournée. 

-ci, seules les personnes suivantes peuvent 
consulter le dossier : le déposant, son mandataire, les personnes en mesure de prouver que 

autorisation expresse du déposant ou de son mandataire (art. 23 al. 1 et 2 ODes). Les 
personnes demandant à consulter un dossier doivent établir leur légitimation au moyen de 
preuves suffisantes. Sur demande, les pièces à consulter sont délivrées sous forme de 
copies (art. 23 al. 5 ODes). 

aux informations correspondantes dans la partie générale (cf. Partie 1, ch. 5.6.3, p. 20). 
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6. Documents de priorité 

déposant de prouver le premier dépôt en Suisse au sens de la CUP. Ce document comprend 

subséquentes, les données actuelles. 

 

 


